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Exercice :  

Commentaire d’article : 

Vous commenterez l’article 49 al. 3 de la Constitution (document 1). 
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Document n°1 : Constitution du 4 octobre 1958 (extraits). 

 

ARTICLE 18.  
Le Président de la République communique avec les deux assemblées du Parlement par des messages 

qu'il fait lire et qui ne donnent lieu à aucun débat. 

 
Il peut prendre la parole devant le Parlement réuni à cet effet en Congrès. Sa déclaration peut donner 

lieu, hors sa présence, à un débat qui ne fait l'objet d'aucun vote. 

 
Hors session, les assemblées parlementaires sont réunies spécialement à cet effet. 

 

[…] 

 
ARTICLE 49.  
Le Premier ministre, après délibération du conseil des ministres, engage devant l'Assemblée nationale 

la responsabilité du Gouvernement sur son programme ou éventuellement sur une déclaration de 

politique générale. 

 

L'Assemblée nationale met en cause la responsabilité du Gouvernement par le vote d'une motion de 

censure. Une telle motion n'est recevable que si elle est signée par un dixième au moins des membres 

de l'Assemblée nationale. Le vote ne peut avoir lieu que quarante- huit heures après son dépôt. Seuls 

sont recensés les votes favorables à la motion de censure qui ne peut être adoptée qu'à la majorité des 

membres composant l'Assemblée. Sauf dans le cas prévu à l'alinéa ci-dessous, un député ne peut être 

signataire de plus de trois motions de censure au cours d'une même session ordinaire et de plus d'une au 

cours d'une même session extraordinaire. 

 
Le Premier ministre peut, après délibération du conseil des ministres, engager la responsabilité du 

Gouvernement devant l'Assemblée nationale sur le vote d'un projet de loi de finances ou de financement 

de la sécurité sociale. Dans ce cas, ce projet est considéré comme adopté, sauf si une motion de censure, 

déposée dans les vingt-quatre heures qui suivent, est votée dans les conditions prévues à l'alinéa 

précédent. Le Premier ministre peut, en outre, recourir à cette procédure pour un autre projet ou une 

proposition de loi par session. 

 

Le Premier ministre a la faculté de demander au Sénat l'approbation d'une déclaration de politique 

générale. 

 
[Ancienne version de l’art. 49 C, en vigueur du 5 août 1995 au 1er mars 2009 : 

 
« Le Premier ministre, après délibération du Conseil des ministres, engage devant l'Assemblée nationale 

la responsabilité du Gouvernement sur son programme ou éventuellement sur une déclaration de 

politique générale. 

 
L'Assemblée nationale met en cause la responsabilité du Gouvernement par le vote d'une motion de 

censure. Une telle motion n'est recevable que si elle est signée par un dixième au moins des membres 

de l'Assemblée nationale. Le vote ne peut avoir lieu que quarante-huit heures après son dépôt. Seuls 

sont recensés les votes favorables à la motion de censure qui ne peut être adoptée qu'à la majorité des 

membres composant l'Assemblée. Sauf dans le cas prévu à l'alinéa ci-dessous, un député ne peut être 

signataire de plus de trois motions de censure au cours d'une même session ordinaire et de plus d'une au 

cours d'une même session extraordinaire. 

 
Le Premier ministre peut, après délibération du Conseil des ministres, engager la responsabilité du 

Gouvernement devant l'Assemblée nationale sur le vote d'un texte. Dans ce cas, ce texte est considéré 

comme adopté, sauf si une motion de censure, déposée dans les vingt-quatre heures qui suivent, est 

votée dans les conditions prévues à l'alinéa précédent. »] 

 
ARTICLE 50.  
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Lorsque l'Assemblée nationale adopte une motion de censure ou lorsqu'elle désapprouve le programme 

ou une déclaration de politique générale du Gouvernement, le Premier ministre doit remettre au 

Président de la République la démission du Gouvernement. 

 
ARTICLE 50-1.  
Devant l'une ou l'autre des assemblées, le Gouvernement peut, de sa propre initiative ou à la demande 

d'un groupe parlementaire au sens de l'article 51-1, faire, sur un sujet déterminé, une déclaration qui 

donne lieu à débat et peut, s'il le décide, faire l'objet d'un vote sans engager sa responsabilité. 

 

 

 

Document n°2 : J. GICQUEL, « Comment [la Constitution] met-elle en rapport parlement et 

gouvernement ? », La Constitution en vingt questions, www.conseil-constitutionnel.fr (extrait). 
 
 
 

II. LA FONCTION DE CONTRÔLE OU LA PRÉSENCE PARLEMENTAIRE 

 

De manière topique, le 22 septembre 2008, le Parlement a autorisé le maintien des troupes françaises 

en 

Afghanistan, en application de l'article 35C, mettant ainsi en œuvre la révision du 23 juillet précédant. 
Qu'en est-il, au juste ? 

 

Le contrôle est inhérent à la démocratie. La première liberté, fondatrice du droit constitutionnel a été 

celle de la représentation de la nation. De manière significative, en un temps où l'action législative du 

Parlement se résorbe, on assiste à un recentrage de sa fonction sur le contrôle, regardé comme sa seconde 

nature. Désormais, une semaine de séance sur quatre est réservée par priorité et dans l'ordre fixé par 

chaque assemblée au contrôle de l'action du Gouvernement (nouvel art. 48, al. 5C, rédaction de la loi 
constitutionnelle du 23 juillet 2008). Au surplus, le contrôle revêt un aspect ramifié. Il englobe des 

opérations variées, allant des activités informatives à la mise en jeu de la responsabilité du 

Gouvernement, sans perdre de vue le vote de résolutions et l'évaluation des politiques publiques. 

 

A - L'information du Parlement 

 

Les procédures sont diversifiées : déclarations gouvernementales ; questions, auditions et évaluations 

parlementaires. 

 

1. Les déclarations du Gouvernement 

 

Celles-ci ont lieu à son initiative ou à celle d'un groupe parlementaire d'opposition ou minoritaire 

(nouvel art. 50 -1C). Elles ne donnent pas lieu à un vote. A titre d'exemple, on citera : le recours au 
référendum (art. 11C) ; l'intervention de forces armées à l'étranger (nouvel art. 35C) ; le débat 

d'orientation budgétaire (art. 48 de la loi organique relative aux lois de finances du 1er août 2001). De 
même, un débat est organisé, selon la pratique, avant la tenue d'un conseil européen et à son issue. 

 

2. Les questions des parlementaires  
Les questions écrites et orales représentent un procédé traditionnel de dialogue. Les premières, dont 

l'existence est coutumière, s'analyse en une demande de renseignements, adressée par un élu à un 

ministre ; lequel est tenu de répondre dans un délai d'un mois. Les secondes, à l'image de la procédure 

britannique du question time, traitent, en temps réel, de l'actualité, dans le cadre de la session ordinaire 

ou extraordinaire (art. 49, al. 6C). Sur fond médiatique, elles connaissent un franc succès, d'autant que 

la répartition est grosso modo proportionnelle entre les groupes, chaque mardi à l'Assemblée et chaque 

mois au Sénat. 

 
3. Les auditions parlementaires 

 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/
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Les commissions permanentes assurent l'information des assemblées afin de leur permettre d'exercer 

leur contrôle sur la politique de Gouvernement. A ce titre, elles auditionnent régulièrement les ministres. 
Elles veillent, par ailleurs, au suivi de l'application des lois. Ce rôle incombe, au surplus, aux 

commissions d'enquête appelées à recueillir des éléments et informations (art. 51-2C). 

 

4. L'évaluation parlementaire 

 

Présentée comme le nouvel eldorado parlementaire (X. VANDENDRIESSCHE), l'évaluation consiste 

à apprécier les effets de la législation, tout particulièrement en matière de finances et de sécurité sociale 

(art. 47 et 47-1C). Cette mission ressortit aux commissions permanentes et aux commissions d'enquête. 

La Cour des comptes apporte, en l'occurrence, son précieux concours (nouvel art. 47-2C). 

 

B - La mise en jeu de la responsabilité du Gouvernement 

 

La responsabilité est le corollaire de l'autorité. Le Gouvernement est comptable de ses actes devant les 

députés, suivant les procédures rationalisées de la question de confiance et de la motion de censure (art. 

49C), à l'exclusion de celles du vote bloqué (art. 44) et d'une résolution (art. 34-1) . Cependant, la logique 

majoritaire a remodelé le concept. Désormais neutralisée au plan parlementaire, la responsabilité joue 

devant les électeurs. A ce titre, aucune majorité parlementaire ne sera reconduite entre 1978 et 2007, au 

terme d'un vote-sanction. 

 

1. La question de confiance 

 

Le premier ministre, après délibérations du conseil des ministres, engage devant l'Assemblée nationale 
la responsabilité du Gouvernement sur son programme ou éventuellement sur une déclaration de 

politique générale (art. 49, al. 1er C) . Le vote est acquis à la majorité absolue des suffrages exprimés. 
Il appartient au chef du Gouvernement d'y procéder, par courtoisie à l'égard de sa majorité, lors de son 

entrée en fonction. Car, à la différence de l'investiture d'antan, le Gouvernement existe juridiquement 
dès sa nomination par le président de la République (art. 8C). 

 

2. La motion de censure 

 

A l'initiative des seuls députés, les sénateurs étant soustraits à la dissolution, ne peuvent provoquer le 

retrait du Gouvernement, la procédure est strictement réglementée afin de préserver l'existence du 
Gouvernement, en réaction aux méfaits de l'interpellation de jadis. Sous cet aspect, ladite motion est 

subordonnée à une série de conditions : recevabilité ( un dixième des députés sont tenus de la signer) ; 
délai de vote de 48 heures après le dépôt ; renversement du fardeau de la preuve (seuls les votes 

favorables sont recensés) ; adoption de la majorité absolue des membres composant l'Assemblée et 
limitation du nombre (un député ne peut être signataire de plus de trois d'entre elles au cours d'une même 

session ordinaire et de plus d'une au cours d'une même session extraordinaire) (art. 49, al. 2C). Une 
seule motion a été votée, le 5 octobre 1962, à un moment où le fait majoritaire n'existait pas. Depuis 

cette date, cette procédure ressemble à un baroud d'honneur. 

 

3. La question de confiance associée à la motion de censure 

 

Chef d'œuvre de la rationalisation, l'acmé en un mot, cette combinaison visée à l'article 49, alinéa 3, se 
présente comme un mode d'adoption spécifique de la loi à l'Assemblée national, lorsque les moyens 

ordinaires dont le Gouvernement dispose, se sont révélés inopérants face à une majorité rétive ou une 
opposition combative. Bref, l'ultimum remedium. Après délibération du conseil des ministres, le premier 

ministre lie son sort au projet de loi. Ce dernier est considéré comme adopté, sauf si une motion de 
censure, déposée, en réplique, dans les 24 heures est votée dans les conditions précitées. C'est donc 

l'écoulement du temps qui vaut adoption du texte. La révision du 23 juillet 2008 limite désormais le 
recours à cette disposition performante, symbolique de la Ve République, à l'adoption du projet de loi 

de finances ou de financement de la sécurité sociale. Le premier ministre peut, en outre, y recourir pour 
un autre projet ou une proposition de loi par session. 
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La mise en jeu de la responsabilité du Gouvernement entraîne sa démission (art. 50C). Dans l'attente de 
la nomination de son successeur, ce dernier est chargé de l'expédition des affaires courantes en vue 

d'assurer la continuité de l'Etat. Il appartient au chef de l'Etat d'apprécier l'opportunité de dissoudre 
l'Assemblée nationale (art. 12C). 

 

C - Les résolutions parlementaires 

 

Il appartient à chaque assemblée de voter des résolutions ayant valeur d'avis (CC, 17 décembre 1992, 
R.A.N, Rec. p.126), soit à caractère spécial ou général. Au premier cas, il s'agit de résolutions relatives 

aux projets ou propositions d'actes de l'Union européenne (art. 88-4C) ; au second, de résolutions portant 
sur un domaine indéterminé, selon une procédure fixée par une loi organique afin de couper court à 

toute dérive vers le régime d'assemblée. A cet égard, le Gouvernement peut les frapper d'irrecevabilité 

en les écartant de l'ordre du jour, s'il estime que leur adoption ou rejet serait de nature à mettre en cause 
sa responsabilité ou qu'elles contiennent des injonctions à son égard (art. 34-1C, rédaction de la loi 

constitutionnelle du 23 juillet 2008). Cette affirmation du Parlement (P. AVRIL) aura le mérite de 
relâcher la pression politique et plus encore, de limiter l'inflation législative, en écartant les lois 

mémorielles, par exemple. 

 

Il résulte de ce qui précède que, dans le respect de la logique de l'Etat de droit, les rapports 
interinstitutionnels, sont pleinement accordés à l'esprit de la Ve République. Le rôle dirigeant de 

l'exécutif se concilie avec la réévaluation du rôle du Parlement, au lendemain de la révision de 2008, 
conformément l'engagement du chef de l'Etat, à Epinal, le 12 juillet 2007 : Je ne changerai pas les 

grands équilibres de nos institutions···.Je ne tournerai pas la page de la Ve République. Acte peut lui 
en être donné, en raison de l'allégeance de la majorité parlementaire. 
 
 
 
 

Document n°3 : B. MATHIEU, « Transformer la Ve République sans la trahir, cohérences et 

perspectives d’une révision », AJDA, 2008, pp. 1858-1865 (extrait). 
 
Un nouvel équilibre entre les pouvoirs 

 

Si la question des rapports entre le Président de la République et le Premier ministre est l'une de celles 
qui a fait couler le plus d'encre pour finalement ne pas aboutir à une modification du texte 
constitutionnel, ces rapports sont indirectement affectés par les dispositions concernant les rapports 
entre le Président de la République et le Parlement. Par ailleurs, la revalorisation du rôle du Parlement 
concerne directement le gouvernement. Enfin, nombre de dispositions traduisent un renforcement du 
rôle joué par les organes juridictionnels ou qui relèvent du champ juridictionnel. 

 
L'impossible transcription constitutionnelle de la répartition des compétences entre les deux têtes 
de l'exécutif 

 

Alors que la lettre de mission du Président de la République suggérait d'engager la réflexion sur une 
réécriture des articles 5 et 20 de la Constitution, les propositions faites par le comité Balladur en ce sens 
ont été écartées par le Président de la République. On peut ne pas en être excessivement chagriné. Si 
l'on voulait que la lettre constitutionnelle corresponde à la réalité institutionnelle, deux solutions étaient 
possibles. La première consistait à tenter de limiter drastiquement les hypothèses de cohabitation, 
notamment en prévoyant que l'Assemblée nationale serait automatiquement dissoute en cas de fin 
prématurée du mandat présidentiel, la dissolution de l'Assemblée nationale entraînant l'élection d'une 
assemblée pour la durée du mandat restant à courir de la précédente. Ces solutions se sont avérées 
difficiles à mettre en œuvre, contestables dans leur principe et ne présentant pas de garantie absolue 
contre la survenance d'une éventuelle cohabitation. La seconde visait à réécrire la Constitution afin de 
prendre en compte le pouvoir éminent du Président de la République dans la détermination, ou la 
définition, de la politique de la Nation. Il se serait agi alors de tirer les conséquences textuelles de la 
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réforme de 1962 (élection du Président de la République au suffrage universel direct) et de celle de 2000 
(quinquennat et inversion du calendrier électoral).  
Elle ne créait au profit du Président aucune compétence nouvelle au regard de la pratique de la Ve 
République. Elle était susceptible de créer de graves complications en cas de cohabitation. 

 

Le développement des rapports entre le Président de la République et le Parlement 

 
La Ve République se rattache au système parlementaire en ce qu'elle fait du gouvernement et du Premier 
ministre l'interlocuteur du Parlement et opère une séparation stricte entre le Président de la République 
et le Parlement. Elle est proche des régimes présidentiels par le rôle joué par le Président de la 
République et par le mode d'élection de ce dernier, qui lui confère une légitimité équivalente à celle du 
Parlement. La réforme constitutionnelle modifie légèrement cet équilibre en créant de nouveaux 
rapports institutionnels entre le Président et le Parlement. D'abord, le Président pourra s'adresser au 
Congrès. Cette disposition, qui a focalisé l'attention, ne mérite probablement pas cet excès d'honneur. 
Si elle renforce la figure du Président dans un face-à-face symbolique, elle peut aussi l'affaiblir en 
fonction de la conjoncture politique et de la personnalité du Président. Elle conduit cependant le chef de 
l'Etat à s'immiscer dans une fonction traditionnellement réservée au chef du gouvernement. Une autre 
réforme, a priori d'une grande importance, conduit le Parlement à donner un avis, voire lui permet de 
s'opposer, à certaines des nominations, dont celles des membres du Conseil constitutionnel, effectuées 
par le Président de la République. C'est alors une relation directe entre le Président et la majorité 
parlementaire qui est ainsi mise en œuvre. Elle peut également s'opérer au détriment, même si c'est de 
manière très indirecte, du Premier ministre. Enfin, l'information et le contrôle du Parlement sur l'emploi 
des forces armées sur des terrains d'opérations extérieures concerne de fait le pouvoir de décision du 
Président de la République, alors même que la décision est formellement celle du gouvernement. 

 
Cette évolution avait été amorcée par la réforme constitutionnelle de 2007 prévoyant la possibilité pour 
le Parlement de destituer le Président de la République en cas de manquement à ses devoirs 
manifestement incompatible avec l'exercice de ses fonctions. 

 

Si l'on ajoute à ces dispositions celles qui visent la limitation du nombre de mandats successifs, la 
limitation des conditions d'exercice du droit de grâce, le contrôle de l'utilisation prolongée de l'article 
16 de la Constitution et l'abandon de la présidence du Conseil supérieur de la magistrature, l'exercice 
de la fonction présidentielle est nettement plus encadré qu'auparavant. La prise en considération de la 
prééminence présidentielle qui n'est nullement remise en cause, au contraire, s'accompagne logiquement 
de nouvelles dispositions visant à éviter l'arbitraire. 

 

Un contrôle renforcé du Parlement sur l'action gouvernementale 

 
C'est probablement ici que se situe le cœur de la réforme constitutionnelle. C'est aussi celle dont les 
résultats sont les plus incertains car ils dépendront autant de l'usage qu'en feront les parlementaires que 
de la nouvelle lettre constitutionnelle. 

 
L'on peut estimer que les institutions de la Ve République ont pleinement satisfait à la volonté de 
renforcement de l'exécutif, d'efficacité et de stabilité affichée en 1958. Cette réalisation s'est appuyée 
sur un triptyque : le renforcement de la fonction présidentielle, le fait majoritaire et l'encadrement du 
Parlement, tant dans sa fonction législative que dans celle de contrôle. Il est apparu qu'aujourd'hui il 
était nécessaire de rétablir un nouvel équilibre, mais cette fois en faveur du Parlement. A partir du 
moment où les deux premiers tableaux du triptyque étaient maintenus, il a semblé possible et souhaitable 
de desserrer le carcan pesant sur le Parlement. 
Ce renforcement de la fonction parlementaire s'exerce nécessairement par un renforcement du contrôle 
de l'action gouvernementale et une limitation des moyens dont dispose le gouvernement pour intervenir 
dans la fonction législative. 

 

D'abord, l'affirmation solennelle de la fonction de contrôle et d'évaluation du Parlement revêt un 

caractère symbolique particulièrement fort, alors même qu'elle est assortie de dispositions plus précises 

œuvre en ce sens. Le Parlement retrouve une marge de manœuvre perdue avec la faculté de voter des 

résolutions, la maîtrise d'une large partie de son ordre du jour ou encore le renforcement du rôle des 

commissions. Ce sont en effet les textes des projets de loi tels qu'amendés par la commission qui seront, 
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en principe, discutés en séance publique. Dans le même sens, des procédures abrégées seront possibles 

pour l'adoption de certaines lois en permettant la limitation de l'exercice du droit d'amendement en 

commission. De son côté, le gouvernement peut se voir imposer par une loi organique la présentation 

d'études d'impact à l'appui des projets qu'il dépose et la discussion des projets de loi est soumise au 

respect d'un délai après leur dépôt. Il perd l'usage libre de la procédure de l'article 49, alinéa 3, réservée 

aux lois de finances, aux lois de financement de la sécurité sociale et à un autre texte par an, et les 

conférences des présidents pourront s'opposer au recours à une procédure accélérée. 

 
Par ailleurs, la séparation stricte des fonctions gouvernementales et parlementaires est atténuée par la 
faculté offerte aux parlementaires devenus ministres de retrouver leur siège à l'issue de leurs fonctions 
gouvernementales.
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Document n°4 : P. AVRIL, « Une convention contra legem : la disparition du programme de 

l’article 49 de la Constitution », in Constitution et pouvoirs : Mélanges en l’honneur de Jean 

Gicquel, Paris, Montchrestien, 2008. 
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Document n°5 : G. CARCASSONNE, La Constitution, 11e édition, Paris, Seuil, 2013, pp. 

240-255. 
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Document n°6 : P. JAN, Les assemblées parlementaires françaises, Paris, la Documentation 

française, 2010, pp. 171-185. 
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Document n°7 : Article 8 al. 1de la Constitution du 4 octobre 1958 

 

« Le Président de la République nomme le Premier ministre. Il met fin à ses fonctions sur la présentation 

par celui-ci de la démission du Gouvernement. »  


